
REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret n° 2016-1972
ordonnant la présentation à l'Assembléenationale les projet
de loi suivants:

projet de loi portant sur les zones économiques
spéciales (ZES) ;

- projet de loi portant dispositif d'incitations applicable
dans les zones économiques spéciales

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent décret}
seront présentés à l'Assemblée nationale par le Ministre de la Promotion des
Investissements, des Partenariats et du Développement des Téléservices de l'Etat.

Article 2.- Le Ministre de la Promotion des Investissements, des Partenariats et du
Développement des Téléservices de l'Etat et le Ministre du Travail, du Dialogue social,
des Organisations professionnelles et des Relations avec les Institutions sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au journal
officiel.

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

08 décembre 2016
Fait à Dakar, le Cl
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple-Un But-Une Foi

Projet de loi portant dispositif

d'incitations applicable dans les zones

économiques spéciales (ZES)

EXPOSE DES MOTIFS

L'Etat du Sénégal a adopté la loi sur les zones économiques spéciales qui abroge la loi

n° 2007-16 du 19 février 2007 portant création et fixant les règles d'organisation et de

fonctionnement de la zone économique spéciale intégrée. Cette loi définit un nouveau

cadre de gouvernance applicable à toutes les zones économiques spéciales au Sénégal et

en fixe les bases juridiques et institutionnelles, gage de sécurité pour les investisseurs.

Le succès des zones économiques spéciales repose également sur un ensemble de

mesures d'incitations qui attirent les investisseurs potentiels vers la destination Sénégal.

A cet effet, le présent projet de loi fixe les règles régissant le dispositif d'incitations

applicable dans les lES.

Ce dispositif s'aligne sur les meilleures pratiques internationales et tient compte de

l'évolution des économies concurrentes. Il doit permettre à notre pays d'être compétitif,

notamment sur les coûts des facteurs de production et la qualité des services et

infrastructures offerts dans les lES.

Le présent projet de loi apporte les innovations suivantes:

- un regroupement des incitations;

- une libéralisation de la vente et de l'achat de l'électricité;

- la prise en compte des dispositions dérogatoires à la législation du travail ;

- des règles de protection de la propriété privée au sein des lES.

Il comprend sept (7) chapitres :

- le chapitre premier porte sur les dispositions générales;

- le chapitre II traite du régime foncier des zones économiques spéciales;

- le chapitre III porte sur le régime fiscal et douanier desdites zones;

- le.chapitre IV traite de la réglementation des changes ;

- le chapitre V déflnltles dispositions dérogatoires à la législation du travail;

- le chapitre VI présente les dispositions relatives à l'accès à l'électricité;

- le chapitre VII traite des dispositions finales.
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Monsieur le Président,

Madame, Monsieur les Ministres,

Mes chers Collègues,

La Commission de l'Economie générale, des Finances, du Plan et de la
Coopération économique s'est réunie le mardi 27 décembre 2016, sous la
présidence de Monsieur Babacar DIAME, Président de ladite Commission, à
l'effet d'examiner le projet de loi n041/2016 portant dispositif d'incitations
applicable dans les zones économiques spéciales (ZES).

Le Gouvernement était représenté par Madame Khoudia MBA YE, Ministre de
la Promotion des Investissements, des Partenariats et du Développement des
Téléservices de l'Etat, accompagnée de ses principaux collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a, au nom de la Commission, adressé
ses chaleureuses félicitations ainsi que ses meilleurs vœux de nouvel an à
Madame le Ministre et à ses collaborateurs.

111'a ensuite invitée à décliner l'exposé des motifs sous-tendant le projet de loi
N°4112016 portant dispositif d'incitations applicable dans les zones
économiques spéciales.

Dans son propos liminaire, Madame le Ministre a tenu à remercier l'ensemble
des parlementaires pour les vœux de réussite qui lui sont adressés ainsi qu'à ses
collaborateurs. Elle n'a pas manqué de souligner l'excellence du
compagnonnage entre l'exécutif et le législatif.

Abordant l'exposé des motifs, Madame le Ministre precisera que l'Etat du
Sénégal a adopté la loi sur les zones économiques spéciales qui abroge la loi
n °2007-16 du 19 février 2007 portant création et fixant les règles d'organisation
et de fonctionnement de la zone économique spéciale intégrée. Cette loi définit
un nouveau cadre de gouvernance applicable à toutes les zones économiques
spéciales au Sénégal et en fixe les bases juridiques et institutionnelles, gage de
sécurité pour les investisseurs.

Le succès des zones économiques spéciales repose également sur un ensemble
de mesures d'incitations qui attirent les investisseurs potentiels vers la
destination Sénégal.
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A cet effet, le présent projet de loi fixe les règles régissant le dispositif
d'incitations applicable dans les ZES.
Ce dispositif s'aligne sur les meilleures pratiques internationales et tient compte
de l'évolution des économies concurrentes .Il doit permettre à notre pays d'être
compétitif, notamment sur les coûts des facteurs de production et la qualité des
services et infrastructures offerts dans les ZES.

Le présent projet de loi apporte les innovations suivantes:
- un regroupement des incitations;
- une libéralisation de la vente et de l'achat d'électricité;
- la prise en compte des dispositions dérogatoires à la législation du travail ;
- des règles de protection de la propriété privée au sein des ZES.

Prenant la parole à la suite de Madame le Ministre, vos Commissaires ont,
d'abord, souligné la complémentarité des projets de loi N° 40 et N°41, car la
mise en place du cadre physique des zones économiques spéciales ne pouvait
suffire à attirer les investisseurs potentiels; il fallait un cadre institutionnel et
législatif incitatif et emportant la confiance de ces derniers. Ils ont constaté,
pour s'en féliciter, qu'il était indispensable dans un monde hautement
concurrentiel, que la sécurité des investissements soit garantie et que la
protection de la propriété privée soit assurée, couronnant ainsi les avantages
comparatifs dont jouit notre pays.

Constatant la faiblesse de l'emploi formel, surtout au niveau des jeunes
diplômés, ils disent fonder beaucoup d'espoir sur ces zones économiques
spéciales, terreau du futur tissu industriel de notre pays, complétant ainsi les
emplois offerts au niveau du sous-secteur agricole.

Au regard de la probable dispersion géographique des zones économiques, ils
jugent souhaitable, pour des raisons d'économie d'échelle, que les anciennes
zones industrielles régionales puissent y trouver une possible reconversion.
Ils ont aussi appelé à une nécessaire et indispensable concertation ainsi qu'à une
synergie d'action entre tous les départements ministériels devant intervenir dans
le fonctionnement des zones économiques spéciales.

A la suite de l'intervention de vos Commissaires, Madame le Ministre informera
de la place importante dévolue aux ZES dans la promotion de l'emploi industriel
car, dira t-elle, le Ministère en charge de l'Industrie et l 'ONUDI sont sur un
projet qui a fait du Sénégal et de I'Ethiopie des pays pilotes, en termes de
développement inclusif de l'industrie.
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S'agissant de la nécessaire articulation entre les départements ministériels
concernés, elle précisera qu'elle est inscrite dans la politique de l'Etat en matière
de formation et que les ZES vont constituer le débouché naturel des diplômés de
la formation professionnelle avec les nouveaux métiers et filières proposés par
les instituts de formation. Il est aussi projeté la tenue d'une table ronde avec le
secteur privé pour une large concertation sur leurs préoccupations, car 60% des
ressources nécessaires à la mise en place du PSE sont attendus du secteur privé.
Elle fera noter que son département a en charge la "Réforme Attractivité", gérée
par le directeur de l' APIX et s'occupant de l'environnement des affaires en
général et la réforme "Hub minier", relative à la réforme Environnement mine,
laquelle s'occupe de la formation aux métiers de la mine.

Quant aux anciennes zones industrielles régionales, Madame le Ministre fera
noter qu'elles peuvent être converties en zones économiques spéciales à
condition d'être réhabilitées et de répondre aux conditions d'éligibilité. Elle
informera de la possibilité offerte à un privé de transformer son titre foncier en
ZES, suite à une demande adressée au Ministère; une étude d'opportunité sera
conduite par les services techniques du Ministère, avant la proposition d'un
décret au Président de la République.

Avant l'adoption des articles du projet de loi, Madame le Ministre a introduit les
amendements suivants :

- Article 3, 1er alinéa, lire: «le décret créant chaque zone. », au lieu de
«par décret» ;
2e alinéa, retirer le groupe de mots: «au regard des critères propres à
chaque zone» ;
Supprimer le 3e alinéa commençant par: «Les entreprises éligibles ... »

jusqu'à: « services de logistique. »
- Article 9, alinéa 2, remplacer: « 10% » par « 15% ».

Supprimer: Chapitre VII et donc l'article 17.

Ces amendements ont été adoptés à l'unanimité.

Satisfaits des réponses apportées par Madame le Ministre, vos Commissaires ont
adopté, à l'unanimité, le projet de loi n" 41/2016 portant dispositif d'incitations
applicable dans les zones économiques spéciales. Ils vous demandent d'en faire
autant, s'il ne soulève, de votre part, aucune objection.
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Chapitre premier.-Dispositions générales

Article premier.-Objet

La présente loi a pour objet de définir le dispositif d'incitations applicable dans les

zones économiques spéciales (ZES) à travers :

- le statut foncier des zones économiques spéciales, les règles d'attribution et

de gestion des terrains compris dans leur assiette;

- le régime fiscal et douanier applicable auxdltes zones;

- la réglementation des changes applicable aux opérations des entreprises

exerçant au sein des ZES ;

- le régime dérogatoire aux règles communes en matière de droit du travail ;

- l'accès à l'électricité.

Article 2.- Définitions

Au sens de la présente loi, on entend par :

1. administrateur: l'entité chargée de l'administration et de la gestion des

zones économiques spéciales, en offrant des services aux investisseurs dans
\

un espace aménagé à cet effet. Il s'agit de APIX-SA en vertu de la loi n02007-

13 du 6 février 2007 autorisant la création d'une société anonyme à
participation publique majoritaire dénommée « APIX-SA » ;

2. admission : l'acte consistant à faire entrer dans une zone économique

spéciale, sans assujettissement ou perception des droits de douane ou taxes,

des rnarchandlses qui sont habituellement assujetties à des droits et taxes

quand elles .entrent dans le territoire douanier national;

3. convention de promoteur/développeur : l'accord de concession signé par

l'Autorité compétente et un promoteur/développeur de la ZES conformément à

I~
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la présente loi et aux règlements qui établissent les termes et les conditions

selon lesquels un promoteurjdéveloppeur de la lES est autorisé à développer

et viabiliser des terrains de la lES, à créer des infrastructures dans la lES et à

promouvoir, exploiter, gérer la lES, ainsi qu'à offrir les services

complémentaires;

4. entité économique : l'entité constituée ou organisee légalement à but

lucratif, privée ou publique, y compris toute société, compagnie, tout

partenariat ou société de personnes, entreprise individuelle, joint-venture ou

autre association;

5. entité économique de nationalité étrangère : (i) l'entité économique

(excluant une succursale) dont le domicile ou la résidence, le siège de

direction, le lieu de constitution est situé dans un pays ou territoire étranger,

ou (ii) la succursale d'une entité économique de nationalité étrangère qui

opère dans la Républiquedu Sénégal;

6. entreprise de la ZES : l'entité économique qui a reçu' un agrément délivré

par l'administrateur des lES pour exploiter un commerce ou toute autre

activité économique, pour réaliser notamment toute activité industrielle,

commerciale, de service, de logistique, de tourisme et d'immobilier ou pour

créer une unité industrielle dans la lES, y compris un promoteurjdéveloppeur

de la lES;

7. entreprise exonérée: l'entité économique qui a obtenu le statut légal d'une

entreprise de la lES, qui est autorisée à exploiter des activités économiques

dans la lES et qui bénéficie des avantages en matière douanière et Fiscale

prévus par la présente loi.

Le promoteurjdéve/oppeur, défini ci-après, est également considéré comme

une entreprise exonérée ;

8. entreprise non exonérée: l'entité économique qui a obtenu le statut légal

d'une entreprise de la lES, qui est autorisée à exploiter des activités

économiques dans la lES et qui ne bénéficie pas des avantages vlsés aux

articles 9 et 10 de la présente loi ;

9. exportation :;'i~cte consistant à expédier des mar~h:~ndisesnationales ou

nationalisées ourde réaliser des prestations de services 'directement de la lES
~. : ,~

en dehors du t~~Titoiredouanier ;
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10. importation : l'acte consistant à faire entrer des marchandises directement

dans le territoire douanier;

11. marchandises en déficit : les marchandises ne pouvant être représentées

et pour lesquelles l'entreprise exonérée ne peut produire ni déclaration

d'exportation ou de vente, ni procès-verbal de destruction ou de perte,

dûment signé par les autorités compétentes;

12. promoteur 1développeur de la ZES : l'entité économique qui a signé une

convention de promoteurjdéveloppeur avec l'autorité compétente,

conformément à la loi sur les zones économiques spéciales;

13. terrains de la ZES : tous les terrains publics et privés désignés à l'origine ou

par la suite pour une utilisation dans la ZES en application des articles 4 à 7

de la loi sur les zones économiques spéciales;

14. territoire douanier national: la partie du territoire national située hors de

la zone A, dans laquelle s'applique la législation nationale en matière

douanière;

15. zone A : la zone telle que définie à l'article 6 de la loi sur les zones

économiques spéciales;

16. zone B : la zone telle que définie à l'article 7 de la loi sur les zones

économiques spéciales;

17.zone économique spéciale, en abrégé «ZES»: la surface çéoçraphlque

située dans le territoire de la République du Sénégal désignée comme

l'emplacement de la zone conformément aux articles 4 à 7 de la loi sur les

zones économiques spéciales. Cet espace est destiné à être un pôle

d'investissement par excellence en offrant un environnement compétitif aux

affaires et à l'investissement;

18.zone économique spéciale intégrée: la zone économique spéciale visée à
l'article premier de la loi 2007-16 du 19 février 2007, portant création et fixant

les règles d'organisation et-de fonctionnement de la zone économique spéciale

intégrée. .,

Article 3.- Durée et conditions des avantages

Les avantages prévus 'par la présente loi sont garantis pour un~ période de vingt-cinq

(25) ans, à compter de la date d'émission de l'agrément de ~l'entreprise exonérée.
( ~ . 1

Cette période est renoùvelable une fois selon des modalités définies par décret.

j--l
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Sont éligibles au régime d'exonération de la zone A les entreprises qui satisfont
aux conditions d'éligibilité précisées par décret.

L'agrément accordé aux entreprises exonérées peut faire l'objet de retrait pour
non-respect des critères d'éligibilité, notamment celui relatif au seuil

d'exportation.

Lesmodalités de retrait dudit agrément sont définies par voie réglementaire.

Chapitre Il.- Régime foncier des zones économiques spéciales

Article 4.- Caractère d'utilité publique d'une zone économique spéciale

Le décret portant création d'une zone économique spéciale vaut déclaration
d'utilité publique et rend cessibles les terrains situés dans l'emprise de la ZES.
Tout investisseur titulaire d'un titre foncier peut solliciter l'érection de son
périmètre en zone économique spéciale. Dans ce cas, après l'étude
d'opportunité prévue à l'article 3 de la loi sur les zones économiques spéciales
et la signature d'une convention de promoteur/développeur entre ledit
investisseur et l'administrateur, la zone peut être déclarée zone économique
spéciale. Le décret érigeant ledit périmètre en zone économique spéciale ne
vaut pas déclaration d'utilité publique.

Article 5.- Création et délimitations du périmètre des zones économiques
spéciales

Les délimitations des zones économiques spéciales ainsi que leurs références
cadastrales sont celles fixées au chapitre Il de la loi sur les zones économiques
spéciales.

Le périmètre d'une ZES existante peut être étendu par décret sur des
superficies contiguës à ladite zone. Concernant les terrains dépendant du
domaine public, du domaine national et du Domaine privé de l'Etat, le transfert
de la gestion se fait après leur incorporation au Domaine privé de l'Etat suivant
lesprocédures et formalités légales requises à cet effet.

t-. .,:~:~ ....... , ,-:.,
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En application de l'alinéa 2 du présent article, la gestion des terrains additionnels

compris dans une lES est transférée à l'administrateur pour les besoins de

l'administration et de la gestion de ladite zone.

L'attribution de terrains aux entreprises opérant dans une lES s'effectue sous la

forme de bail emphytéotique délivré par l'administrateur et immatriculé au livre

foncier.

Article 6.- Règles de protection de la propriété privée au sein des ZES

L'Etat assure le droit à la propriété privée de tout bien, ainsi que la protection de tout

attribut et tout aspect du droit de propriété privée, dans la lES. Cette protection

s'applique en particulier à l'occupation et à la possession de tous les droits de

propriété privée situés, ainsi qu'à tous les transferts et autres dispositions de

propriété effectués au sein de la ZES. Conformément aux dispositions des alinéas 2

et 3 du présent article, tous les biens privés, y compris un investissement dans la

ZES, font l'objet d'une protection contre toute décision administrative ou

réglementaire, directe ou indirecte, qui est arbitraire et/ou discriminatoire.

En conformité avec le droit international coutumier concernant les obligations

internationales en matière d'expropriation et de nationalisation, le Gouvernement du

Sénégal, incluant ses autorités nationales et territoriales, s'interdit d'exproprier ou de

nationaliser tout bien privé, incluant un investissement dans la ZES, et ceci d'une

manière directe ou indirecte, sauf pour cause d'utilité publique, sur une base non

discriminatoire et prise dans le cadre des conditions 'prévues par la législation

sénégalaise applicable en la matière, notamment l'application régulière de la loi

quant à l'acquisition de droits de propriété.

Cette garantie s'applique aussi contre toute décision administrative ou réglementaire

équivalente qui aboutit à un résultat économique semblable à une expropriation ou à
une nationalisation, telle que la vente forcée de droits de propriété du fait de

décisionsou de résolutions en matière de délimitation géographique des terrains.

Dans l'hypothèse d'une expropriation pour cause d'utilité publique ou d'une

nationalisation non discriminatoire pour cause ou raison d'utlllté publique qui est

légalement prévue, la personne concernée par la mesure bénéficie d'une prompte,

juste, effective et préalable indemnisation. L'indemnisation équivaut à la juste valeur

marchandede l'investissement de la ZESexpropriée ou nationalisée, immédiatement

avant queI'exproprlatlcn-ou la nationalisation n'ait lieu (<<dated'expropriation ou de

,'"., .,,:~....
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nationalisation»), et elle ne tient compte d'aucun changement de valeur résultant du

fait que l'expropriation ou la nationalisation envisagée était déjà connue.

Les critères d'évaluation en matière d'indemnisation sont la valeur d'exploitation OLJ

de nationalisation, la valeur de l'actif, notamment la valeur fiscale déclarée des biens

corporels, ainsi que tout autre critère nécessaire au calcul de la juste valeur

marchande. L'indemnisation est versée sans délai et son paiement se fait dans une

monnaie librement négociable. L'indemnisation comprend les intérêts calculés en

fonction d'un taux de référence déterminé par l'administrateur, à compter de la date

d'expropriation pour cause d'utilité publique ou de nationalisation jusqu'à la date du

paiement de l'indemnisation.

Nonobstant les dispositions des alinéas 1, 2 et 3 du présent article, toute décision

administrative ou réglementaire non discriminatoire prise par l'Etat du Sénégal ou par

l'administrateur dans la lES et motivée par la protection du bien-être social comme

la santé publique, la sécurité et la protection de l'environnement, ne constitue ni une

expropriation, ni une nationalisation.

Chapitre III. Régime fiscal et douanier applicable dans les zones

économiques spéciales

Article 7.- Entreprises exonérées et avantages

Les entreprises exonérées, sauf les promoteursjdéveloppeurs d'une lES, exercent

dans la zone A des.activités dont la liste est fixée par décret

Les entreprises exonérées sont éligibles à tous les avantages douaniers et fiscaux

conformément à la présente loi et aux textes réglementaires pris pour son

application.

Les promoteursjdéveloppeurs constituent des entreprises exonérées dans les zones A
et B.

Article 8.- Entreprises non exonérées

Lesentreprises d'une lES ayant pour objet l'achat, la transformation ou la vente des
~ ;l , ;:

hydrocarbures ou qui exercent des activités bancaires, financières ou d'assurances, 4

dans la zone A, à l'exception de celles dont l'actiVité est exclusivement destinée à
{, 1

rexportation, constituentd$? entreprises non exonérées. Les entr~prises d'une zone

économique spéciale, " ti,tulaires d'une licence d'opérateur , de réseau de
t ;-.• - • ,'::

télécommunication, constttuent également des entreprises non exonérées.
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Les entreprises non exonérées ne bénéficient d'aucun des avantages douaniers
ou fiscaux accordés par la présente loi.

Les marchandises livrées dans la zone A et destinées aux entreprises non
exonérées sont soumises à la réglementation fiscale et douanière de droit
commun.

Article 9.- Avantages fiscaux et douaniers

Les entreprises exonérées bénéficient du droit d'admission en franchise de
tous droits et taxes perçus au cordon douanier à l'exclusion des prélèvements
communautaires sur les marchandises, produits, matières premières,
équipements, autres biens et services ainsi que du droit d'exportation en
franchise en dehors du territoire national des mêmes biens.

Les entreprises exonérées sont soumises à un impôt sur les sociétés au taux de
15% sur leur bénéfice imposable déterminé conformément aux dispositions du
Code général des Impôts. Dans le cas où une entreprise exonérée réalise une
partie de son chiffre d'affaires sur le territoire douanier national, il lui est
appliqué une taxe supplémentaire de 3% sur cette partie du chiffre d'affaires
réalisé à l'intérieur des frontières.

Toute entreprise exonérée est exemptée du paiement des impôts et taxes
collectés au profit du budget de l'Etat ou des collectivités publiques ou
organismes assimilés, nationaux ou locaux suivants:

1) impôt sur le revenu des valeurs mobilières prélevé par l'entreprise sur les
dividendes distribués;

2) contribution forfaitaire à la charge de l'employeur ou tout autre impôt ayant
pour assiette les salaires versés par les entreprises et supportées par elles;

3) droits d'enregistrement et de timbre dus sur les actes de constitution et de
modification des statuts des sociétés, les locations d'immeubles dans la ZES
ainsi que sur les actes relatifs à l'achat, la vente ou le nantissement d'actifs;

4) impôt minimum forfaitaire sur les sociétés;

5) contributions foncières sur les terrains et immeubles possédés dans la zone
économique spéciale';

6) contribution des patentes;
. .

7) taxe spéciale sur les "bitures particulières des personnes m'6rales.
"!..'. ~;I.
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Article 10.- Exonération de droits et taxes sur les marchandises

Toute marchandise, y compris les biens de production, équipements, matières

premières, intrants, produits semi-finis et produits finis, admise dans la zone A d'une

zone économique spéciale, est exonérée du paiement de tous droits, taxes,

redevances, prélèvements ou d'autres impositions douanières, à l'exclusion des

prélèvements communautaires. A l'exportation, les marchandises y séjournant sont

affranchies de tout paiement de droits et taxes de sortie.

Article 11.- Règles régissant les marchandises à l'entrée et à la sortie de la

ZES

Tout mouvement de marchandises entrant ou sortant de la zone A et toute cession

de marchandisesentre les entreprises de la ZES,ainsi que toute perte ou destruction

de marchandises subie par une entreprise exonérée, doivent faire l'objet d'une

déclaration douanière ou d'un formulaire, sauf en cas de dérogation des autorités

douanières, en conformité avec les règlements d'application. L'administrateur et les

autorités douanières sénégalaises peuvent en outre demander à toute entreprise de

la ZESde fournir des informations complémentaires sur ses admissions, importations,

exportations et toute autre transaction à des fins de contrôle.

Les entreprises exonérées, exploitant des activités économiques autorisées dans la

zone A, peuvent vendre leurs marchandisesdans le territoire douanier national. Dans

ce cas, de telles ventes ainsi que toute marchandise en déficit sont soumises à la

législation de droit commun, notamment douanière. Les drolts et taxes d'entrée à
percevoir sont, le cas échéant, calculés sur la base de la valeur originelle du produit

ou de ses parties constituantes ou des intrants initialement admis dans la zone A.

Toutefois, ces produits importés ne sont assujettis à aucune perception de taxes ou

droits si les droits et taxes .préalablement payés sur ces mêmes produits n'ont pas

été remboursés. Il est appliqué aux marchandises quittant la zone A vers le territoire

douanier national le régime de la nation la plus favorisée au moment de leur entrée

sur le territoire douanier national.

Article 12.- Exclusion

Le carburant destiné aux véhicules de tourisme des entreprises: exonérées ne

bénéficied'aucune exonération. If
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Chapitre IV.- Réglementation des changes

Article 13.- Dispositions en matière de réglementation des changes

Toutes les personnes physiques et morales peuvent exécuter leurs paiements

courants à destination de l'étranger selon le principe de la liberté par les

intermédiaires agréés. Les opérations en capital peuvent également être exécutées

conformément à la réglementation des changes en vigueur au sein de l'Union

économique et monétaire ouest-africaine.

Ces opérations en capital et paiement courants effectués à travers les intermédiaires

agréés peuvent inclure notamment:

1) le transfert des sommes nécessaires à l'amortissement contractuel des dettes

ainsi qu'au remboursement des crédits à court terme consentis pour le

financement d'opérations commerciales et industrielles;

2) le transfert du produit de la liquidation d'investissements ou de la vente de

valeurs mobilières étrangères par les non-résidents;

3) les paiements résultant de la livraison de marchandises, les frais de services

portuaires, d'entrepôt, de magasinage, de dédouanement, de douane et tous

autres frais accessoires du trafic de marchandises;

4) les salaires, traitements et honoraires, cotisations et indemnités des

assurances sociales, pensions et rentes résultant d'un contrat de travail,

d'emploi ou de louage de services ou ayant un caractère de dette publique;

5) les droits et redevances de brevet, licences et marques de fabriques, droits

d'auteurs, redevances.-d'exploitation cinématographiques et autres;

6) les intérêts et dividendes, parts et bénéfices des sociétés de capitaux ou de

personnes, intérêts hypothécaires ou de titres immobiliers, loyers et fermages,

bénéfices d'exploitation des entreprises, pensions et rentes découlant d'un

contrat d'assurance-vie ainsi que toute autre rémunération pérlodlque en

capital. .'

Toutes les personnes physiques et morales travaillant dans la ZES peuvent solliciter

l'ouverture d'un compte en devises étrangères conformément à la réglementation en

vigueur.
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Chapitre V.- Régime dérogatoire aux règles communes en matière de

droit du travail

Article 14.- Dispositions relatives à la législation du travail

Les dérogations prévues par le Code du travail, les textes réglementaires pris pour

son application ainsi que les conventions collectives de travail sont applicables aux

entreprises de la ZES,en particulier :

les dérogations à la durée légale du travail telles que les équivalences, les

prolongations, la récupération du temps de travail perdu, les heures

supplémentaires, les horaires individualisés, le travail à temps partiel, le travail

temporaire, la rémunération au rendement ou à la pièce;

- les dérogations au contrat de travail à durée déterminée telles que les règles du

Code du Travail applicables au travailleur engagé à l'heure ou à la journée, au

travailleur saisonnier, au travailleur engagé en complément d'effectif, au

travailleur engagé pour le remplacement provisoire d'un travailleur de l'entreprise,

au travailleur des entreprises relevant d'un secteur d'activité dans lequel il est

d'usage de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée;

- la suppression de l'autorisation administrative préalable en cas de licenciement

pour motif économique ou réorganisation intérieure.

Toute entreprise de la ZESbénéficie du droit d'employer du personnel de nationalité

étrangère et de nationalité sénégalaise.

Les dispositions du Code du Travail relatives au visa du Directeur général du Travail

pour tout contrat nécessitant l'installation du travailleur hors de sa résidence

habituelle sont applicables dans les entreprises de la ZES.

Les entreprises exonérées peuvent conclure avec le même travailleur, à compter de

la date d'agrément, plusieurs contrats de travail à durée déterminée, pendant une

période limitée à cinq (05) ans.

Chapitre VI.- Accès à l'électricité

Article 15.- Achat auprès de producteurs indépendants, ,
:' .'"

Les entreprises des zones économiques spéciales peuvent acheter l'électricité

destinéeà leur consommation propre, auprès de producteurs indépendants.
/

r------,
r 11 i
c.:»:

".' ,,;...
•• ' -' "r " ',~'
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Article 16.- Frais de transport et de distribution de l'électricité

Les frais de transport et/ou de distribution de l'électricité, déterminés par la

commission de régulation du secteur de l'électricité, sont supportés par l'acheteur le

cas échéant.

Dakar, le 30 décembre 2016

Le Président

l..,

. . ., .
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